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Présentation

Les instituts régionaux d’administration (IRA)

Les instituts régionaux d’administration (IRA) sont des écoles chargées de la formation des futurs cadres de la fonction publique de l’État. Ceux-ci accèdent aux IRA par concours et ont, pendant cette formation qui dure un an, un statut de fonctionnaires stagiaires ; ils sont donc rémunérés.

Créés à partir de 1970 sur le modèle de l’ENA (l’École nationale d’administration, qui forme les cadres supérieurs ou les administrateurs de l’État), les IRA sont à ce jour au nombre de cinq, situés à Bastia, Lille, Lyon, Metz et Nantes. Ils reçoivent, en 2014, 625 élèves dont plus de la moitié (335) y accède par un concours externe, 250 par un concours interne réservé aux fonctionnaires ou assimilés ayant au minimum quatre années de service actif, et le reste (40) par un « 3e concours » réservé à des candidats pouvant attester d’une activité professionnelle hors fonction publique.

La scolarité dans les IRA se déroule selon une alternance entre les périodes de cours et de travaux pratiques en institut (environ 700 heures de cours obligatoires), et comprend deux stages en responsabilité dans des administrations. Ces périodes de stage, pendant lesquelles les élèves sont chargés de missions réelles et souvent importantes, sous la supervision d’un maître de stage et d’un tuteur, sont essentielles. Elles permettent en effet aux candidats externes de se trouver rapidement mis en situation professionnelle, aux internes de rencontrer un milieu administratif différent de celui dont ils proviennent, et aux candidats issus du troisième concours d’appréhender une culture administrative à laquelle ils ont été jusque-là peu confrontés.

Cette année de formation permet aussi d’identifier les postes auxquels seront affectés les attachés. Cette détermination s’effectue en deux parties, correspondant à deux grandes phases de la formation : le tronc commun et l’univers professionnel.

Le tronc commun commence le 1er septembre et se poursuit jusqu’au mois de mars. À son issue, les élèves choisissent, en fonction de leur classement, un des trois univers professionnels : administration centrale, services déconcentrés ou établissements relevant de l’Éducation nationale.

Puis la promotion éclate en trois groupes qui reçoivent des enseignements différents et adaptés. Enfin début juillet, en fonction de leurs notes de scolarité, les élèves choisissent, pour chaque univers, leur poste de sortie dans la liste qui leur est proposée.

Les concours d’accès aux IRA

Depuis 2007, les concours d’accès aux IRA ont été déconcentrés. Auparavant, la direction générale de l’Administration et de la Fonction publique (DGAFP), qui recouvre l’essentiel des services du ministère ou du secrétariat d’État en charge de la Fonction publique, organisait pour chacune des trois voies d’accès (externe, interne ou 3e concours) un seul concours, et les admis étaient ensuite répartis, en fonction de leurs vœux et de leur rang de classement, dans les cinq instituts.

Désormais, chaque IRA organise lui-même ses trois concours de recrutement, à ceci près qu’il y a une session d’écrit commune, organisée simultanément dans les vingt-six centres d’écrit, et qu’il est de ce fait exclu de se présenter à plusieurs de ces concours.

Les candidats doivent donc d’emblée faire le choix d’un institut, au moment de leur inscription. Ce choix dépend à la fois des impératifs géographiques de chacun, de la zone dans laquelle on souhaite être affecté en sortie (chaque IRA desservant principalement les régions proches), de l’existence ou non dans tel institut d’un type de poste de sortie qui intéresse le candidat (la répartition des postes de sortie est publiée avant l’ouverture des inscriptions) et enfin, de l’attractivité des différents IRA : plus un institut « attire » de candidats et plus la sélectivité est élevée.

Jusqu’en 2008, les épreuves de ces concours étaient assez classiques et fondaient la sélection à l’écrit sur les capacités rédactionnelles et les connaissances, avec des options permettant aux candidats de valoriser leurs différentes formations d’origine. Mais les compétences professionnelles risquaient d’être mal détectées.

L’arrêté de juin 2008, fixant des programmes différents et à nouveau modifié par celui du 27 juillet 2012, a profondément changé l’esprit du concours pour en faire un concours à tonalité plus « professionnelle ». Désormais, les oraux (auxquels d’autres ouvrages de cette collection 1 vous préparent) deviennent de véritables entretiens de recrutement ; les épreuves écrites se présentent comme suit.

Concours externe :

– une composition sur un sujet d’ordre général, mais lié au champ administratif et aux politiques publiques ;

– un questionnaire à réponses courtes (QRC) destiné à tester les connaissances dans six domaines : droit public (constitutionnel et administratif), finances publiques, questions européennes, questions sociales, économie et gestion des ressources humaines.

Concours interne : une épreuve unique de note administrative assortie d’une ou deux questions portant sur des connaissances administratives générales ou sur la GRH dans les administrations publiques et pouvant être liées au thème du dossier.

Troisième concours : une épreuve unique de note de synthèse assortie d’une ou deux questions portant sur des connaissances administratives générales ou sur la GRH dans les administrations publiques et pouvant être liées au thème du dossier.

Nous nous proposons, dans cet ouvrage, de développer la méthodologie de ces différentes épreuves écrites, en avant-propos aux annales du concours de février 2014.


Notes du chapitre

1 Voir Chantal Perrin-Van Hille, L’entretien avec le jury, coll. « FAC », La Documentation française, 2013, ou José Comas, La conversation avec le jury, coll. « FAC », La Documentation française, 2012.







Partie I - Méthodologie  des épreuves


1. La composition sur un sujet d’ordre général

2. La note de synthèse et la note administrative

3. Les questions à réponse courte (QRC)  du concours externe




Chapitre 1 - La composition sur un sujet d’ordre général


Voici comment l’arrêté du 27 juillet 2012 définit cette épreuve : « Une composition sur un sujet d’ordre général portant sur la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique (société, économie, emploi, santé, culture, territoires, relations extérieures...) permettant d’évaluer l’ouverture au monde des candidats, leur aptitude à l’analyse et au questionnement ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel (durée : quatre heures ; coefficient 4). »

L’article 5 de ce texte précise : « Avant le 1er septembre de l’année précédant celle du concours concerné, un arrêté du ministre chargé de la Fonction publique fixe la liste des thèmes à partir desquels est proposé par le jury le sujet de l’épreuve de composition du concours externe… »

La première erreur que commettent bien souvent les candidats est de ne pas lire avec suffisamment d’attention l’intitulé de l’épreuve. Celui-ci est riche, détaillé, il regorge d’indications et vous avez la chance d’en disposer à l’avance. N’attendez donc pas le jour de l’épreuve pour l’analyser et en tirer le maximum d’enseignements.

1. La délimitation du champ du sujet

Première indication : c’est un « sujet d’ordre général ». On ne va donc pas vous demander un devoir de spécialiste sur le point évoqué. Cela signifie aussi que, si vous en êtes spécialiste, cela pourra constituer un risque : celui de restituer des connaissances sans apporter de vraie réflexion.

Deuxième indication, importante et qui pourrait sembler contradictoire avec la première : ce sujet portera sur « la place des pouvoirs publics et leur rôle dans les grands domaines de l’intervention publique ». Suit une énumération qui n’est pas exhaustive. Qu’en tirer ? Il s’agit ici d’un véritable complément du sujet. Si celui-ci était « la vieillesse », par exemple, vous auriez : « La place des pouvoirs publics et leur rôle dans la prise en compte de la vieillesse dans le domaine de l’intervention publique. » Il s’agit donc, par rapport à ce que pourrait être un « simple » sujet de composition de culture générale, d’une précision essentielle.

Troisième indication : il existe un « programme » de l’épreuve, fixé chaque année avant le 1er septembre précédant le concours. Il est impératif que vous vous le procuriez, en vous rendant soit sur l’un des sites des IRA, soit sur celui de la DGAFP (direction générale de l’Administration et de la Fonction publique). Les six thèmes sur lesquels portera le concours organisé en février 2015 ont été fixés par un arrêté signé en date du 18 juin 2014. Vous trouverez ci-dessous les six thèmes accompagnés d’exemples de sujets de composition.

• Le rôle de l’État en matière de politiques sociales

– L’impôt négatif.

– L’Europe sociale signifie-t-elle  la fin des politiques sociales nationales ?

– La prise en charge des personnes âgées dépendantes.

• Le rôle de l’État en matière économique

– Neutralité ou interventionnisme économique ?

– Le redressement productif, politique publique.

– L’État a-t-il vocation à devenir entrepreneur ?

• Gestion publique et performance dans les services publics

– Gestion publique et rentabilité.

– Quelle conduite du changement pour arriver à une gestion par la performance ?

– La qualité dans les services publics.

• Le système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur

– Quels objectifs assigner au système éducatif ?

– L’apprentissage est-il une solution à la question de l’échec scolaire ?

– Le numérique à l’école et dans le premier degré.

• Développement durable et politiques publiques

– Comment les politiques puibliques peuvent-elles intégrer le développement durable ?

– Développement durable : effet de mode ou nécessité ?

– L’État peut-il restreindre les libertés au nom du développement durable ?

• L’État et son organisation territoriale

– Faut-il maintenir les sous-préfectures ?

– Le département a-t-il perdu son utilité ?

– Après Mayotte, faut-il départementaliser d’autres communautés d’outre-mer ?

2. Les objectifs de l’épreuve

L’article 1er de l’arrêté du 27 juillet 2012 définit trois séries d’objectifs aux épreuves écrites.

– Évaluer « l’ouverture au monde des candidats » : cela signifie que vous devez être capable de traiter le sujet posé tout en le situant dans son actualité, nationale ou internationale, en lui donnant toute son importance dans la société.

– Évaluer « l’aptitude à l’analyse et au questionnement » : ceci exclut d’emblée tout devoir se limitant à une restitution de connaissances. La perception des problèmes posés par le sujet, du questionnement qu’il adresse lui-même à la société, est incontournable.

– Évaluer la « capacité des candidats à se projeter dans leur futur environnement professionnel » : vous devez donc intégrer aux deux premiers objectifs une mise en perspective depuis la place des pouvoirs publics, et surtout vous devrez vous assurer d’une bonne connaissance des mécanismes de ceux-ci et de leurs leviers d’action, comme des fonctions que vous seriez susceptible d’occuper à la sortie de l’IRA.

Les qualités qu’on attend de vous ayant ainsi été exposées, il importe maintenant de bien organiser votre épreuve.


1. La gestion du temps

En matière de concours, la gestion du temps de l’épreuve constitue un élément primordial de la réussite. Pourtant, cette gestion du temps se réduit souvent, hélas, à sa plus simple expression : essayer de terminer à temps ! Cette mauvaise approche expose à deux risques contraires :

– ne pas réussir à finir dans les temps, avec en corollaire soit un devoir inachevé, ce qui est pratiquement éliminatoire, soit un devoir à la fin très bâclée, raccourcie, et surtout un devoir non relu, où vont sans doute subsister fautes, mots oubliés, contresens qui seront tous payés chèrement au moment de la notation ;

– terminer beaucoup trop tôt, ce qui n’est pas un défaut quand l’avance ne dépasse pas une demi-heure, mais vous expose au-delà à rendre un devoir trop court, d’apparence (et parfois de réalité) superficielle, voire incomplet.

Par ailleurs, ce réglage au fil de l’eau est facteur de stress : un mauvais stress qui risque de vous empêcher de déployer toutes vos qualités d’analyse et de questionnement.

Pour parvenir à une bonne gestion du temps, vous devez d’abord prendre conscience des étapes indispensables à respecter pour aboutir à une rédaction de qualité.


1. Les étapes de la rédaction

La rédaction d’une composition comporte plusieurs étapes qui se déroulent dans un ordre immuable, quel que soit le sujet. Ce sont :

A – l’approche analytique du sujet, elle-même subdivisée en découverte du sujet et en questionnement ;

B – la recherche des idées ;

C – la recherche d’une problématique et la mise au point du plan ;

D – la rédaction.

Chacune de ces étapes demande un certain temps qui ne dépend pas, ou très peu, du sujet donné mais est inhérent à la capacité de chaque candidat. La première chose à faire est donc de déterminer ce découpage (voir tableau ci-dessous) et, surtout, de vous y tenir.

Si vous avez réservé dix minutes pour l’approche du sujet, ne bâclez pas cette étape en trois minutes pour gagner du temps : vous risquez de perdre la compréhension en profondeur de ce qui vous est demandé. Si vous avez l’impression qu’il vous faudrait quinze minutes de plus pour votre recherche des idées, pensez aussi que, tout à l’heure, ces quinze minutes vont vous manquer pour achever de rédiger et risquent de vous pénaliser.

Le plus simple est de construire une grille sur le modèle suivant :


				
					
					
				
				
					
							
							Approche du sujet

						
							
							10 minutes

						
					

					
							
							Recherche des idées

						
							
							20 minutes

						
					

					
							
							Problématique et plan

						
							
							10 minutes

						
					

					
							
							Rédaction

						
							
							3 h 10 minutes

						
					

					
							
							Relecture

						
							
							10 minutes

						
					

					
							
							Total

						
							
							4 heures

						
					

				
			

Ce découpage vous est proposé à titre indicatif : vous devez, à partir de cette grille, en testant sa validité notamment lors de vos entraînements, arriver à votre propre gestion du temps. Vous pouvez aussi, si nécessaire, conserver une dizaine de minutes, une sorte de « réserve » dans laquelle vous pourrez puiser, le cas échéant, pour chercher plus d’idées, mettre au point votre plan, etc.

En revanche, interdisez-vous absolument de rogner sur les durées prévues car, dès lors, vous auriez ipso facto renoncé à la maîtrise du temps.




2. Planifier la rédaction  proprement dite

Vous voyez que la grille proposée plus haut prévoit, ce qui est normal, trois heures ou plus pour la phase proprement rédactionnelle. Or, c’est lors de cette phase que se présentent les plus grands risques de dérive. Nous vous proposons donc de programmer assez précisément cette étape. Il est nécessaire, à cet égard, que vous disposiez d’une donnée : votre vitesse d’écriture.

a) La vitesse d’écriture

Nous écrivons chacun à une vitesse à peu près constante pour le même type de production. Cette vitesse, il vous faut la connaître. Nous allons l’exprimer en nombre de pages à l’heure.

Au cours d’un entraînement, vous pourrez la mesurer : combien de pages avez-vous écrites, en combien de temps ? Ainsi, si vous avez rédigé six pages en trois heures, vous savez que votre vitesse d’écriture est de deux pages par heure. Dès lors, vous pouvez faire vos calculs.

b) Le pilotage d’une rédaction

Tout d’abord, vous avez déterminé à l’avance la longueur de votre copie. Si vous disposez de trois heures, à raison de deux pages par heure, cela donnera six pages, à une page et demie par heure, cela donnera quatre pages et demie, etc.

Dès lors, vous pouvez régler également la « taille » de chaque partie du devoir.


				
					
					
				
				
					
							
							Plan
						
							
							Devoir en six pages
						
					

				
				
					
							
							Introduction

							Partie 1

							Sous-partie 1.1.

							Sous-partie 1.2.

							Partie 2

							Sous-partie 2.1.

							Sous-partie 2.2.

							Conclusion
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Ainsi votre texte va-t-il naturellement s’équilibrer ; vous pourrez rédiger l’esprit tranquille, libéré de la question du temps restant.







2. La lecture analytique du sujet

Vous venez de découvrir votre sujet. Plutôt que vous vous contentiez d’y jeter un rapide coup d’œil, nous vous donnons ici un certain nombre d’outils pour lire ce sujet d’une manière analytique.


1. Une lecture les mains vides

Cette lecture, vous allez l’effectuer les mains vides, ce qui revêt ici à la fois un sens propre – ni stylo ni surligneur – et figuré – pas d’idée préconçue.

Au sens propre : contrairement à des conseils souvent donnés, il ne faut pas souligner les mots dits « importants ». En le faisant, vous en renforcerez le poids, ce qui peut vous amener à modifier sans même vous en rendre compte le sens du sujet. Donc, gardez votre trousse fermée pendant cette première séquence.

Au sens figuré : le risque, en découvrant un nouveau sujet, est souvent de croire qu’on retrouve un sujet bien connu, parce que déjà traité, par exemple lors d’un entraînement. Mais en général, ce ne sera pas le cas ; il y aura entre les deux formulations des sujets une nuance suffisante pour vous entraîner vers le hors sujet…

Main vide et esprit vide, comment faire pour tirer l’essentiel du sujet ?




2. Reformuler le sujet

Face à un sujet, la bonne méthode peut être de le reformuler, en veillant bien sûr à ce que le sens demeure le même. Il y a à cet égard quelques règles à suivre. Un sujet relève en général de cinq catégories :

– le sujet thème (exemple : « La sécurité des données informatiques ») ;

– le sujet dual (exemple : « Commerce et culture ») ;

– le sujet question (exemple : « La France a-t-elle les moyens de sa politique de santé ? ») ;

– le sujet citation (exemple : « Jean Monnet serait-il encore fondé, aujourd’hui, à déclarer : “Si je devais recommencer l’Europe, je le ferais par la culture” ? ») ;

– le sujet actualité (exemple : « La catastrophe de Fukushima, dramatique séquelle d’un tsunami de grand ampleur, a porté le débat sur le nucléaire au-devant de la scène médiatique. Faut-il pour autant remettre en cause ce type de production d’énergie ? »).

Essayez donc de reformuler chaque sujet dans les quatre autres formes. Cela vous permettra, d’une part, d’en améliorer la compréhension et, d’autre part, de commencer à alimenter votre « pompe à idées ».

Exemple

Le sujet « Commerce et culture », dans lequel, notons-le au passage, le mot important n’est ni « commerce », ni « culture », mais « et », pourrait être reformulé de la manière suivante :

– sujet thème : « L’exception culturelle » ;

– sujet question : « Les activités culturelles doivent-elles être soumises aux lois du marché ? » ;

– sujet citation : « À l’occasion de l’examen par l’Unesco de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité culturelle, l’éditorialiste Claude Michel écrivait dans Le Monde que “ni les grands médias, ni l’opinion publique ne semblent avoir pris la mesure des enjeux” » ;

– sujet actualité : « Le débat sur le régime d’indemnisation des intermittents du spectacle vient éclairer d’un jour particulier le débat sur commerce et culture. Commentez. »

Vous constatez alors à quel point cette reformulation a pu enrichir votre compréhension du sujet. Nous vous suggérons de refaire le même exercice avec les quatre autres sujets donnés ci-dessus.




3. Questionner le sujet

Deux grands types de question se posent : « Pourquoi ce sujet ? » et « Quel rapport avec les pouvoirs publics ? »

a) Pourquoi ce sujet ?

La question pourrait être également : « Qu’est-ce qui rend ce sujet intéressant aujourd’hui ? » En effet, un sujet de concours est toujours lié à l’environnement au sens large, à l’actualité, comme nous l’avons vu en analysant l’arrêté qui définit l’épreuve. C’est bien de cela qu’il s’agit quand il est question d’« ouverture au monde » du candidat. Cet intérêt du sujet, quand vous l’aurez trouvé, vous donnera des pistes sérieuses pour le traiter.

Pourquoi, par exemple, évoquer le thème du réchauffement climatique ? Certes, ce phénomène constitue une préoccupation permanente, mais le thème a peut-être aussi un lien avec un ou des épisodes récents d’inondations catastrophiques, d’incendies gigantesques, etc. Pourquoi évoquer la sécurité alimentaire ? Y a-t-il eu dans les semaines récentes une crise ? Pourquoi la culture ? Le succès retentissant d’un film français, une conférence internationale sur le thème : vous devez trouver !

b) En quoi les pouvoirs publics sont-ils concernés ?

Cette question correspond au troisième objectif de l’épreuve : votre représentation personnelle de votre future intégration professionnelle. En quoi les pouvoirs publics peuvent-ils agir sur la question implicite posée par le sujet ? Cela signifie que vous devez avoir une connaissance minimum de l’organisation des services de l’État et des pouvoirs publics, des limites de la sphère privée et de la sphère publique, de la répartition des compétences dans le cadre de la décentralisation. Vous ne pourrez en aucun cas vous en tenir à des généralités.

Mais il existe, en outre, une troisième question importante : « Qu’est-ce qui, dans ce sujet, pose problème ? » ou encore « À quel endroit se situent les leviers d’action ? ». À ce stade, il est cependant trop tôt pour y répondre. Attendez d’avoir rassemblé des idées et, au moment de concevoir le plan, vous y viendrez.







3. La recherche des idées

Les dix premières minutes se sont écoulées. Vous n’avez toujours rien écrit, mais votre compréhension du sujet a beaucoup progressé. Vous en avez une vision sans doute nettement plus riche que quand, tout à l’heure, il vous a été remis.

Vous allez enfin pouvoir jeter vos premières idées sur le papier. Ici aussi, il y a une ou plusieurs méthodes à suivre. Le désordre lui-même dans lequel vont peut-être surgir ces fameuses idées doit être respecté.


1. Deux principes

Vous connaissez sans doute le brainstorming. C’est un acte collectif, vous ne pouvez donc pas le pratiquer seul, mais vous devez vous en inspirer.

• Premier principe : comme dans le brainstorming, ne vous bloquez avec aucun tabou. Même si l’idée qui vous vient vous semble sans intérêt, voire incongrue, notez-la. Si elle vous vient, c’est en général pour une raison précise, et la jeter sur le papier va « libérer le passage » pour d’autres idées, celles-là pertinentes et peut-être même centrales. Jetez un coup d’œil à la Psychopathologie de la vie quotidienne de Sigmund Freud (Petite bibliothèque Payot, 2004) : vous comprendrez.

• Second principe : ne rédigez rien ! À ce stade, ce serait prématuré. Vous perdriez du temps et surtout vous courez le risque d’aborder prématurément la phase suivante, ou même la rédaction. Méfiez-vous de toute illumination et tenez-vous-en à la grille.

En bref : à ce stade, aucune tentative de plan, aucun paragraphe ne doivent être rédigés. Si vous sentez que l’inspiration est là, que l’idée qui vous est venue vous permettrait d’écrire sans vous arrêter, surtout coupez court ! Car tout ce que vous pourriez gagner serait peut-être de passer à côté d’un autre fil d’idées, encore plus intéressant.




2. Deux méthodes

Il existe deux grandes méthodes pour la recherche d’idées : celle qui vient d’être évoquée indirectement – écrivez vos idées sous forme brève, lapidaire. Ne cherchez surtout pas à faire des phrases. Utilisez des abréviations.

Mais aussi, aérez vos notes : à chaque idée, allez à la ligne, passez-en une, même si vous n’avez écrit qu’un mot. N’oubliez pas que vous allez ensuite devoir travailler sur ce matériau brut.

La seconde méthode est celle que vous allez mettre en œuvre dans le cas inverse : les idées sont rares, voire absentes. Le trou noir. Le sujet ne vous inspire guère. Vous avez envie de baisser les bras : surtout, ne lâchez rien !

Convainquez-vous que cette épreuve sur un sujet d’ordre général ne demande pas de grandes connaissances ; vous avez forcément les ressources en vous. Et vous allez, malgré leur rétivité, les obliger à se mobiliser.

Comment ? C’est assez simple : vous allez « amorcer la pompe » à partir du sujet. Celui-ci vous donne des mots. Prenez n’importe lequel d’entre eux et efforcez-vous, en lien avec celui-ci, d’en trouver deux autres puis, à partir de chacun de ces deux nouveaux mots, deux autres encore. C’est assez facile, et vous voici déjà à la tête de sept mots, que vous allez associer à sept idées.

En principe, à ce stade, la pompe est amorcée. Assurez-vous, vers le milieu de votre phase de recherche, que vous avez aussi trouvé des idées sur ce qui relie votre sujet aux pouvoirs publics, puis continuez ainsi à glaner. Quand une notion vous semble rétive, recourez à la méthode des sept idées. Vous verrez : c’est à la fois efficace et fructueux.







4. La problématique  et le plan


1. Classer vos idées

Vous voici à ce stade à la tête de plusieurs feuilles de brouillon couvertes de mots, d’idées. Vous avez suivi nos instructions, donc ces idées sont jetées en vrac, sans ordre particulier. Tant mieux !

Ainsi, vous n’avez pas déterminé trop tôt un plan qui aurait pu ne pas être le meilleur, vous n’avez pas orienté votre réflexion dans une direction qui aurait pu ne pas être la bonne. C’est bien. Nous allons pouvoir organiser le classement de vos idées.

Ici coexistent également plusieurs méthodes qui se fondent toutes sur une intuition : vous avez sans doute déjà vu un classement qui se dessine mentalement. Certaines des idées notées se rapprochent par exemple de l’historique de la notion, d’autres des arguments en faveur ou en défaveur, d’autres de la réponse juridique, d’autres de la position de l’État ou des pouvoirs publics, etc.

Notez-en la liste comme ci-dessous, sous forme de rubriques :

• Rubrique I = …

• Rubrique II = …

• Rubrique III = …

• Rubrique IV = …

Etc.

Vous avez ensuite le choix de la technique : vous pouvez indexer les idées en notant en face de chacune le numéro de la rubrique, vous pouvez utiliser des surligneurs en attribuant une couleur à chaque rubrique (mais attention à ne pas vous trouver limité par le nombre de couleurs disponibles). Vous pouvez même, en utilisant de la colle et des ciseaux, regrouper les idées par rubrique.

Ce travail effectué, quelques idées resteront en déshérence. Demandez-vous si elles peuvent constituer une rubrique nouvelle, si elles peuvent être intégrées dans une rubrique existante ou s’il faut simplement les écarter.

Vos idées sont classées.




2. Construire la problématique

Nous allons maintenant nous attaquer à l’élément clé de votre devoir : la recherche de la problématique. En effet, c’est de la réussite de cette étape que va dépendre la solidité de votre plan et l’intérêt de votre rédaction (et donc, finalement, la note que vous obtiendrez !).

a) Comment faire ?

D’abord, qu’est-ce que la problématique d’un sujet ? Au sens strict, une problématique est une liste : celle des questions qui se posent à propos d’un thème donné. Mais pour nous, cela ne suffit pas : il ne s’agit pas de transformer votre devoir en une série de questions-réponses juxtaposées. Il faut que ces questions-réponses s’articulent dans un discours logique, de préférence ordonné sur le mode prédicat/discussion, soit en deux parties le plus souvent divisées chacune en deux sous-parties.

Exemple

Une problématique n’est pas :

A. Le sentiment d’insécurité

B. L’État-gendarme

C. La mesure de la délinquance

D. La prévention

Mais c’est :

« Le sentiment d’insécurité (A), qui se fonde sur la mesure de la délinquance (C), doit trouver sa réponse à la fois dans un État qui réprime (B) et dans une société qui prévient (D). »

b) Comment y parvenir ?

Disons tout d’abord qu’aucune méthode n’est proscrite : vous pouvez tout à fait avoir en tête une problématique bien formulée et articulée. Vous avez alors deux choses à vérifier : l’articulation et la prise en compte de toutes les rubriques.

L’articulation est la plus importante. Un devoir doit être dynamique. Cela ne veut pas dire qu’aucun élément descriptif ou chronologique (c’est-à-dire statique, en termes de discours) ne doit y être intégré, mais que la dynamique doit être ce qui domine. Le lecteur (c’est-à-dire le notateur) doit avoir le sentiment d’un cheminement logique, d’une progression. Il faut éviter, par exemple, de juxtaposer historique et état des lieux, mais montrer comment l’historique de la question amène finalement à cet état des lieux.

Il se peut aussi que la problématique ne vous apparaisse pas clairement. Dans ce cas, commencez par prendre chaque rubrique l’une après l’autre et, pour chacune, distinguez une ou deux questions ou problèmes.

Par exemple, pour la rubrique « les chiffres de la délinquance », les questions peuvent être : « L’instrument de mesure est-il fiable ? » et « De quelle manière évoluent les chiffres ? » Puis, quand vous aurez rassemblé toutes ces questions, essayez de les articuler les unes à la suite des autres (comme dans ce jeu où l’on doit remettre dans l’ordre une suite d’images afin de reconstituer une histoire).

Exemple

Les questions se présentent ainsi :

– L’instrument de mesure est-il fiable ?

– Comment évoluent les chiffres ?

– De quoi est fait le sentiment d’insécurité ?

– Une politique de prévention est-elle efficace ?

– La réponse répressive doit-elle être la seule ?

– La répression relève-t-elle du seul rôle de l’État ou des pouvoirs publics ?

Ce qui, une fois assemblé, peut donner :

« La compréhension du sentiment d’insécurité, qui passe par l’évolution des chiffres de la délinquance dont il faut prendre en compte la mesure, peut-elle orienter vers une réponse fondée uniquement sur une répression dont on peut se demander si elle ne doit relever que de l’État, ou doit-elle aussi inclure une politique de prévention ? »

Tous les éléments y sont bien !




3. Le passage au plan

Il nous reste à transformer cette problématique en un plan, qu’on préférera construit en deux parties et quatre sous-parties, sans exclure tout à fait un plan en trois parties si celui-ci vous semble se justifier vraiment. Ce plan se matérialise par un paragraphe placé en fin d’introduction : l’annonce du plan.

On peut le représenter ainsi :


				[image: 23310.png]
			

Ici, vous le voyez, l’inflexion se situe dans la seconde partie, où l’on bascule d’un ton interrogatif à une prise de position nette, que vous devrez bien entendu vous montrer capable d’argumenter.







5. L’introduction, la conclusion et la transition

De prime abord, c’est le développement, c’est-à-dire la rédaction des parties, qui constitue l’élément le plus important d’une composition. Ce serait pourtant une grave erreur de négliger les trois éléments que sont introduction, conclusion et transition.


1. L’introduction

L’introduction est l’élément par lequel vous allez établir le premier contact avec le correcteur. Chacun sait l’importance que cela revêt. Vous allez donc, en environ une demi-page :

– accrocher son attention ;

– lui montrer que vous avez compris le sujet ;

– annoncer votre plan.

L’annonce du plan, nous venons d’en parler.

Montrer que vous avez compris le sujet, cela implique non pas de le traiter en résumé dans un court paragraphe (ce serait une erreur) mais de le définir, de montrer son actualité, d’introduire une problématique pour prouver que vous l’avez bien cadré.

a) La première phrase

Reste à accrocher l’attention, ce qui est le rôle de votre première phrase. Sans céder au sensationnalisme ni adopter un ton trop familier ou journalistique, celle-ci doit réunir un certain nombre de qualités qui lui donneront une grande efficacité.

– Elle doit être liée au sujet, même s’il ne lui est pas demandé de le recouvrir entièrement. Il faut proscrire ces introductions laborieuses où le sujet n’est finalement abordé qu’à la dixième ou onzième ligne ! Le sujet est donné, entrez-y d’emblée.

– Elle doit être brève. Un bon style, nous le verrons, est le fruit de phrases courtes, simples, percutantes. Faites-en la démonstration dès cette première phrase.

– Elle doit s’ancrer dans l’actualité. Méfiez-vous particulièrement des citations intemporelles. En effet, si elles vous semblent aller de soi, il en ira de même pour beaucoup d’autres candidats, ce qui sera au final peu original. En questionnant le sujet, vous vous êtes demandé pourquoi celui-là et pourquoi aujourd’hui. Servez-vous de vos réponses.

– Elle doit être ouverte. Le rôle de cette phrase est d’accrocher l’attention mais aussi de donner envie de lire la suite. Elle ne doit donc pas être fermée sur elle-même. Surtout, elle ne doit pas répondre à la question portée par le sujet, que celle-ci soit implicite ou explicite.

Exemples

Voici quelques sujets et quelques propositions de première phrase.

Sujet 1 : La protection du climat relève-t-elle des pouvoirs publics ?

Accroche 1 : Le Sommet de la Terre de Rio de 2012 était attendu avec espoir. (Vous en viendrez vite à une interrogation sur le rôle des pouvoirs publics internationaux dans l’échec relatif de cet événement, avant de généraliser.)

Sujet 2 : La sécurité publique.

Accroche 2 : La réaction première de la victime d’une incivilité est le plus souvent de se tourner vers les pouvoirs publics. (Vous pourrez alors installer cette relation au cœur du sujet.)

Sujet 3 : Avons-nous encore les moyens de notre protection sociale ?

Accroche 3 : On estime que soixante millions de citoyens américains vivent aujourd’hui sans protection sociale. (En déportant le débat, vous vous démarquez des autres candidats qui auront commencé par les charges pesant sur les entreprises ou le déficit de la Sécurité sociale. Mais venez-y très vite !)




2. La conclusion

Faut-il conclure ? Oui, sans conteste. Faut-il une conclusion ? Ici, on peut discuter. On trouvera sans doute presque autant de correcteurs pour défendre une conclusion indépendante, sous forme de paragraphe repérable, que de correcteurs proscrivant celle-ci, dans la mesure où la dernière sous-partie en tient lieu.

Nous vous conseillons cependant de choisir de rédiger une conclusion, à condition de respecter quelques principes de base.

– Pas de « voiture-balai » : la conclusion, comme son nom l’indique, a pour rôle de conclure le devoir, c’est-à-dire de mener le raisonnement à son terme. Ce rôle n’est pas d’offrir un réceptacle à toutes les idées que vous n’avez pas pu placer ailleurs, ni de vous donner un « droit au joker » si vous vous rendez compte que vous avez commis une erreur. Bref, la conclusion n’est pas un exutoire à l’« esprit d’escalier ».

– Pas de conclusion anticipée : il faut tirer de ce qui est dit en début de partie une obligation de vigilance. Un tableau peut le résumer :


				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
						
							
							Paragraphe indépendant
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							Discours conclusif

						
							
							Oui

						
							
							Vraie  conclusion

						
							
							Conclusion en fin de seconde partie

						
					

					
							
							
						
							
							Non

						
							
							Fausse conclusion

						
							
							Devoir inachevé

						
					

				
			

Le risque est de se retrouver dans encore une autre situation : conclure en fin de seconde partie et répéter cette conclusion sous forme de paragraphe indépendant. C’est bien sûr à proscrire. De même, si vous vous rendez compte que vous êtes en train de conclure trop tôt, assumez ! N’ajoutez pas de conclusion, ou alors une conclusion partielle (voir ci-dessous). Sinon, évitez cette situation.

– Une conclusion structurée : une conclusion se structure en trois temps, symétriquement à l’introduction.
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							Paragraphe introductif
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							Paragraphe conclusif

						
					

					
							
							Annonce du plan

						
							
							
						
							
							Phrase de sortie

						
					

				
			

• Le bilan du devoir est la reprise en une phrase de chacune des deux parties pour en tirer une leçon.

• Le paragraphe conclusif permet de résoudre la problématique, de répondre à la question implicite posée par le sujet.

• La phrase de sortie (qui peut se multiplier) est là pour relancer le débat, pour montrer au correcteur que vous êtes capable de voir plus loin, d’anticiper. C’est le positionnement dans le devoir de ces trois éléments qui va finalement décider de la présence ou non de la conclusion formelle.




3. La transition

Ne terminons pas sans évoquer la transition. Elle occupe peu de place dans le devoir – une ou deux phrases – mais elle revêt une grande importance.

À la fois bilan de la première partie et annonce de la seconde, elle recèle l’élément clé de votre réussite : l’articulation du devoir. C’est la raison pour laquelle, plus encore que la conclusion dont il est bon d’avoir jeté les bases, la transition doit être rédigée dès le début. Ce sera un test : celui de la pertinence, et même de la réalité de cette articulation maîtresse. Il n’est pas exagéré d’affirmer que c’est la transition qui donne sens au devoir.







6. La rédaction

Muni de votre plan et de votre « réservoir à idées », vous allez maintenant pouvoir enfin rédiger. N’oubliez pas que tout ce que vous avez fait jusqu’ici reste et restera caché au correcteur. Seule la rédaction va compter. Vous vous attacherez donc au style, à la présentation, et à éviter quelques tics d’écriture gênants.


1. Le style

Vous passez un concours administratif : vous allez devoir adopter un style dit « administratif ». Celui-ci n’existe pas officiellement. On peut cependant le définir par ce qu’il n’est pas :

– ce n’est pas un style journalistique, ni familier. Pas ici d’effets de manches, de jeux de mot, de clins d’œil au lecteur, de mise en suspens… ;

– on y fuit l’approximation ; il existe des faits d’où l’on tire les conclusions. Quand on le peut, on donne des dates et des chiffres ;

– il n’est ni emphatique, ni trop enlevé : pas de métaphores, d’envolées poétiques, de descriptions inutiles ;

– ce n’est pas la langue de bois ; ne farcissez pas votre devoir d’un vocabulaire excessivement soutenu, fuyez le langage technocratique, écrivez simplement et « vrai » ;

– ce style, enfin, n’est ni ennuyeux ni fade : rendez-le intéressant, prenez position, argumentez.

On peut tenter une définition positive du style à employer : il doit être constitué de phrases simples. N’utilisez pas trop d’adverbes et, quand vous relisez, assurez-vous que vous ne pouvez pas remplacer un « qui » ou un « dont » par un point et une autre phrase.

Exemple

« Le niveau de formation, dont on constate qu’il est lié au taux de chômage, est un préalable à une politique de lutte contre le chômage des jeunes, qui reste un des problèmes centraux des politiques de l’emploi. »

Cela pourrait donner, certes : « Le chômage des jeunes reste un des problèmes centraux des politiques de l’emploi. Le niveau de formation, on le constate, est lié au taux de chômage. Il constitue donc un préalable à une politique de lutte contre le chômage des jeunes. »

On respire davantage, on suit mieux les différentes idées. Mais cette fois, les phrases sont trop juxtaposées, le style saccadé. C’est la dernière caractéristique : le style doit être lié, couler naturellement de la première à la dernière phrase.

« Le chômage des jeunes reste un des problèmes centraux des politiques de l’emploi. Or, on constate que le niveau de formation est lié au taux de chômage. Ce niveau constitue donc un préalable à une politique de lutte contre le chômage des jeunes. »

Au-delà du style, il est important de soigner la présentation et l’écriture.




2. La présentation et l’écriture

Ne négligez pas ces deux points. Certes, à tout prendre – et c’est heureux –, un excellent devoir mal présenté vaut mieux qu’un mauvais devoir bien présenté. Mais à qualité égale, la présentation fera la différence.

Bien présenter, c’est simple. Commencez par soigner le choix de vos instruments. Écrivez de préférence à l’encre noire, en vous efforçant d’écrire droit (si le papier n’est pas ligné), de ne jamais déborder dans la marge, de ne pas raturer en cochonnant (on peut barrer proprement un mot ou un passage sans les charger de gribouillis opaques).

Bien présenter, c’est aussi donner de l’air à votre rédaction. N’hésitez pas à sauter des lignes. Ni trop, ni trop peu : passez une ligne entre deux sous-parties à l’intérieur d’une même partie, deux lignes entre l’introduction et le début de la première partie, entre les deux parties et la transition, entre la fin de la seconde partie et la conclusion.

Le cas échéant, vous pouvez aussi utiliser des signes discrets de séparation : tirets, astérisques…

Certains candidats mettent des titres aux parties. Pourquoi pas ? Mais alors, soulignez-les à la règle et ne les multipliez pas. Deux niveaux de titre sont un grand maximum.

En rédigeant, ne multipliez pas inutilement les paragraphes. Tenez-vous-en au principe : une idée neuve = un paragraphe. Si vous ne changez pas d’idée directrice, n’allez pas non plus à la ligne.

Quant à l’écriture, elle peut toujours se corriger. Écrire, c’est une action de communication : communiquez clairement.

Moins le texte sera lisible, moins le plan apparaîtra et moins le message relatif à votre capacité à vous exprimer clairement sur le sujet apparaîtra aux yeux de votre correcteur.




3. Corriger les tics d’écriture

Il y a, en matière de rédaction, des tics qu’il vaut mieux éviter. En voici quelques-uns.

– « De tous temps » : bannissez à jamais cette expression. « De tous temps, la gestion des ressources humaines a constitué un souci. » C’est historiquement faux et maladroit, ne l’utilisez pas.

– Les points de suspension : n’abusez pas des points de suspension en fin de phrase (vous pouvez utiliser l’abréviation latine « etc. »), mais surtout n’en mettez pas au milieu pour créer un effet de suspens. C’est incorrect !

– Le questionnement : même si le sujet comporte un point d’interrogation, inutile d’en rajouter. Vous ne jouez pas au pédagogue posant des questions pour mieux y répondre ensuite. C’est très agaçant à la lecture et ne convient pas à un tel devoir.

Orthographe et grammaire : soignez-les, bien sûr. Ils peuvent vous coûter deux points ou plus. Mais était-il besoin de le préciser ?







7. Derniers conseils

Avant de passer à des exemples pratiques, quelques conseils encore.


1. Éviter les dérives, revenir au sujet

Dans la méthode qui vient d’être détaillée, on pourrait croire que la lecture du sujet n’occupe que la première phase. Il n’en est rien. Le risque de dérive par rapport au sujet donné est toujours présent. Et cette dérive sera de plus en plus difficile à corriger à mesure que vous avancerez. Aussi, n’oubliez pas d’effectuer des corrections de trajectoire à la fin de chaque étape.

Pour ce faire, gardez tout au long de votre devoir le sujet sous les yeux. Si vous n’avez pas beaucoup de place, repliez la feuille, mais ne l’oubliez pas. À chaque étape, relisez le sujet, calmement, et posez-vous la question : « Est-ce que je suis bien en train de traiter ce sujet-là, et pas un autre ? » Si la réponse est négative, quitte à perdre un peu de temps, hâtez-vous de corriger le tir. Sinon, vous risquez le hors sujet et il est inutile d’espérer réussir un bon devoir dans ces conditions.




2. La relecture

Gardez cinq à dix minutes pour relire votre copie et faites-le posément. Mais attention : ce n’est plus le moment de modifier le plan, l’approche, d’ajouter un paragraphe. Vous devez vous astreindre à une relecture essentiellement de forme.

À ce stade, vous corrigerez les fautes d’orthographe, de grammaire ou de syntaxe, vous détecterez les mots manquants ou redoublés (dans le premier cas, vous pouvez inscrire le mot dans l’interligne, au-dessus d’un petit signe en forme d’entonnoir ; dans le second, contentez-vous de le rayer proprement, sans raturer).

Le cas échéant, ajoutez une phrase ou ôtez-en une, mais ne prenez pas le risque de vouloir tout changer. De plus, à ce stade, vous aurez sans doute sur votre composition une vision plus sévère que celle du correcteur. Alea jacta est : les dés sont jetés !




3. Une respiration

Il est toujours utile de prendre un peu de temps de réflexion, même si cela paraît aventureux dans un devoir en temps limité. Pourtant, je vous le propose : juste avant de rédiger, posez votre crayon, cessez de lire vos notes, faites une pause de cinq minutes. Si vous vous êtes muni de provisions, buvez calmement un verre d’eau, une tasse de café, grignotez une barre de céréales. Surveillez votre respiration. Ne pensez à rien.

Pendant ce temps, votre cerveau, libéré du stress et des informations que vous ne cessez de lui injecter, va pouvoir réorganiser très vite toutes les notes que vous avez prises. Et quand vous reprendrez, vous serez surpris de la clarté de votre propre réflexion !







8. Exemples de sujet  et de plan

– Sujet A : Les pouvoirs publics et la politique culturelle.

– Sujet B : Le rôle des médias.

– Sujet C : Une société qui vieillit est-elle condamnée à disparaître ?

– Sujet D : Le décollage économique de la Chine vient-il rendre justice à Jean Bodin, qui déclarait qu’« il n’y a de richesse que d’hommes » ?

– Sujet E : Le réchauffement du climat.

– Sujet F : La France a-t-elle encore les moyens de sa politique sociale ?

– Sujet G : Métissage culturel ou communautarisme ?

– Sujet H : La problématique linguistique particulière à la Belgique doit-elle relancer le débat entre l’Europe des États et l’Europe des régions ?

Ces huit sujets constituent pour vous autant d’exemples ou d’exercices. L’un d’entre eux, le sujet G, sera entièrement traité plus loin (voir page 18). Pour les sept autres, nous vous proposons des modèles de plan. Mais si vous décidez de vous servir de ces sujets pour vous entraîner à l’épreuve, ne lisez pas tout de suite les plans proposés, commencez par essayer de les construire vous-même.

– Plan A : « Si la culture ne relève pas a priori des compétences régaliennes de l’État, l’intervention des pouvoirs publics dans la sphère culturelle est ancienne et bien établie (I). Cependant, dans un contexte de mondialisation, y compris culturelle, la question doit être reposée de la légitimité d’une politique culturelle, intégrant la dimension décentralisée (II). »

– Plan B : « Alors que l’importance des médias ne cesse de croître en même temps que leur variété, la question de leur influence sur l’opinion, sur les groupes, sur les comportements, se pose périodiquement (I). De la réflexion qui en ressort surgit aussitôt une autre question, celle-ci relative au rôle que doivent ou peuvent jouer les pouvoirs publics dans la régulation du phénomène médiatique (II). »

– Plan C : « Le vieillissement des populations n’est qu’une conséquence de la transition démographique, mais il pose aux sociétés concernées de lourds problèmes (I). Devant la montée en puissance de pays neufs aux populations jeunes se pose légitimement la question du déclin. Cependant, d’autres hypothèses sont envisageables et les pouvoirs publics se doivent de les conforter (II). »

– Plan D : « Dans la combinaison des facteurs de production, le facteur travail conserve une importance déterminante et le décollage économique de la Chine et de l’Inde, notamment, vient en apparence renforcer ce constat (I). Cependant, la “richesse d’hommes” se traduit pour beaucoup d’autres pays par une catastrophe sociale et humaine, qui oblige les pouvoirs publics à prendre en compte à leur juste mesure l’investissement et la recherche (II). »

– Plan E : « Le réchauffement climatique n’est plus aujourd’hui sérieusement contesté, et ses conséquences pèsent de plus en plus lourdement sur les sociétés et les économies de l’ensemble des pays (I). La France a su prendre sa place dans le débat et dans l’organisation d’une réponse, mais les pouvoirs publics ont encore, en la matière, à approfondir l’efficacité de leur action (II). »

– Plan F : « Les difficultés de financement des systèmes sociaux constituent le sujet d’un débat récurrent dans la vie politique française (I). Pourtant, l’attachement des citoyens à leur dispositif de protection sociale justifie une réflexion et un engagement permanent des pouvoirs publics sur le sujet (II). »

– Plan F alternatif : « L’impasse budgétaire permanente des systèmes de protection sociale ne peut justifier le transfert à l’État des dépenses (I), ce qui implique une réflexion de fond sur l’assiette des prélèvements et l’évolution de la prise en compte de ces charges (II). »

– Plan H : « L’Europe qui s’est construite depuis 1957 s’est conçue comme une union d’États souverains, même si l’intégration politique de ces États est croissante (I) ; la place privilégiée qu’y ont acquise les régions ou leurs équivalents ne saurait toutefois substituer celles-ci aux nations (II). »

Pour chacun de ces plans (nous l’avons illustré pour le plan F), il est possible de trouver des alternatives. Il n’y a jamais un bon plan, un corrigé unique, mais de bonnes propositions de plan.




9. Un sujet de composition commenté et corrigé


1. Le sujet

Sujet : « Métissage culturel ou communautarisme ? »

a) Commentaire sur le sujet

Voici un sujet de type « alternatif », qui porte déjà en lui un germe de problématique. D’entrée de jeu, vous savez qu’un plan qui serait : « I. Le métissage culturel et II. Le communautarisme » ne serait pas un bon plan. Le mot important du sujet est ici la conjonction « ou ». Sa présence entre les deux termes, renforcée par celle d’un point d’interrogation à la fin, montre qu’on attend des candidats une réflexion sur cette alternative.

Au passage, vous aurez repéré que « métissage culturel » est une expression introduite par l’anthropologue Claude Lévi-Strauss pour désigner l’enrichissement mutuel des cultures, et que « communautarisme » est un vocable issu de la sphère politique pour désigner une société où chaque individu n’existe qu’en référence à une « communauté ».

b) Reformulations

Thème : la tentation du communautarisme.

Question : la société française doit-elle faire une place aux communautés ?

Illustration : la décision d’un tribunal consistant à annuler un mariage pour des critères liés à une culture communautaire est-elle le signe d’une évolution de la société ?

Citation : l’article 1er de la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits […]. » Cette affirmation est-elle compatible avec une dérive communautaire ?

Actualité du sujet : affrontements entre bandes ethniques, problèmes relatifs au port d’insignes religieux ostentatoires, revendications de règles adaptées aux croyances ou aux usages de tel ou tel groupe induisent une tension communautaire qui explique que ce sujet trouve naturellement sa place aujourd’hui.




2. Propositions de plan

Pour un sujet, il est rare qu’un seul plan soit valable. Vous avez le droit d’avoir votre point de vue, vos idées, votre thèse, et de les exposer à condition que ce soit avec intelligence. Ici, on vous propose trois plans.

– Plan 1 : Après l’échec du rêve d’un monde multiculturel, les sociétés se raccrochent aux valeurs de solidarité qui fondent les communautés (I). C’est pourquoi, tout en évitant les excès et les dérives du communautarisme, la France doit évoluer vers une prise en compte de ces valeurs nouvelles (II).

– Plan 2 : République une et indivisible, la société française s’est construite autour de valeurs communes faites des apports de chacun (I). Dès lors, la tentation du communautarisme, parfois porteuse de fondamentalisme, constitue une réelle menace pour l’État et la laïcité (II).

– Plan 3 : Les individus construisent leur citoyenneté par rapport aux différents groupes auxquels ils appartiennent, sans pour autant qu’il faille parler de communautés strictes (I). Ainsi les revendications communautaristes, parfois justifiées, sont-elles in fine incompatibles avec le modèle multiculturel qui est le nôtre (II).

C’est ce troisième plan que je vais développer ici.




3. Corrigé


				
					
					
				
				
					
							
							Corrigé
						
							
							Commentaire
						
					

				
				
					
							
							Claude Lévi-Strauss lui-même, il y a un quart de siècle, annonçait au Collège de France la fin du multiculturalisme. L’annonce était d’autant plus remarquable qu’il s’était fait le prophète de cette société idéale d’échanges permanents entre cultures et individus gardant leur richesse et leur diversité. Mais l’avenir qu’il redoutait était alors celui d’une culture mondialisée, aseptisée, dominée par les marques et les modes de vie américains. L’anthropologue a pu constater, au contraire, que la menace qu’il dénonçait venait plutôt d’un enfermement dans des valeurs communautaires. C’est le modèle qui s’est imposé dans les pays anglo-saxons. Confrontée aujourd’hui à la tentation du communautarisme, la France ne peut faire l’économie d’une réflexion.

						
							
							Phrase d’accroche.

							
							
							Paragraphe introductif, amenant la problématique.

						
					

					
							
							En effet, si les individus construisent leur citoyenneté par rapport à des groupes, on ne peut parler de communautés au sens strict (I). Il en résulte que les revendications communautaires sont in fine incompatibles avec notre modèle de société multiculturelle (II).

						
							
							Annonce du plan.

						
					

					
							
							I. Si les individus construisent leur citoyenneté par rapport à des groupes, on ne peut parler de communautés au sens strict.

						
							
							Ici, pour la clarté du corrigé, nous avons choisi d’utiliser des titres distincts. Ce n’est pas une règle.

						
					

					
							
							I.1. Les individus construisent leur citoyenneté par rapport à des groupes

							La citoyenneté est ce qui fait qu’un individu, en se reconnaissant dans un ensemble de valeurs communes, de droits, mais aussi de devoirs, devient lui-même un citoyen. En France, le terme est réservé aux valeurs qui sont celles du pays tout entier, même si, par extension, on évoque parfois une « citoyenneté européenne » et si, à l’inverse, les maires s’adressent volontiers aux « citoyens » de telle ou telle commune. Cette citoyenneté est aussi le résultat d’une éducation.

						
							
							Début de la première partie, première sous-partie.

							
							
							Dernière phrase qui assure le lien.

						
					

					
							
							Or, en la matière, si l’éducation passe par les groupes auxquels l’individu appartient, à commencer par la famille, elle se transmet également par l’école et par les médias. On constate donc que, pour chacun, s’établissent un certain nombre de référents sociaux. Dans la mesure où une partie de ces référents présentent des proximités culturelles, historiques, mémorielles, ou représentent des expériences communes, la tentation existe de les interpréter en termes d’appartenance communautaire.

						
							
							Changement d’idée maîtresse : nouveau paragraphe.

						
					

					
							
							
						
							
							Ligne passée pour souligner le changement de sous-partie.

						
					

					
							
							1.2. On ne peut parler de communautés au sens strict.

							Pour autant, les individus, au cours de leur existence, font à la fois successivement et simultanément partie de plusieurs communautés : communauté culturelle, religieuse, scolaire, équipe sportive, association, groupe de collègues. Dès lors, donc, que ces appartenances peuvent être simultanées, il ne semble pas possible aujourd’hui de constater l’existence d’une appartenance communautaire exclusive. Au surplus, une telle appartenance se traduirait par une rupture d’égalité et par une perte de liberté par ailleurs incompatibles avec une société française qui s’est dotée d’une autorité administrative indépendante : le Défenseur des droits, institué en 2011. Le choix de se revendiquer d’une appartenance communautaire ne peut que rester libre, et donc révocable.

						
							
							
							Seconde sous-partie qui ne comprend ici qu’un seul paragraphe autour d’une idée forte.

						
					

					
							
							Ainsi la société française est-elle constituée d’une myriade d’individus pouvant appartenir à des groupes, mais pas d’un agrégat de communautés. Pourtant, la revendication communautariste persiste. On peut se demander alors quelle place il faut lui réserver.

						
							
							Transition.

						
					

					
							
							II. Les revendications communautaristes posent la question de leur compatibilité avec notre modèle de société multiculturelle.

						
							
							Titre de la seconde partie.

						
					

					
							
							II.1. Les revendications communautaristes

							Ne fût-ce que dans le vocabulaire, la revendication communautariste s’est installée. On parle de la communauté des gens du voyage, de la communauté homosexuelle, de la communauté israélite, etc. Il n’est jusqu’à la République même qui s’est dotée d’un Conseil supérieur du culte musulman, afin de disposer d’un interlocuteur pour ce groupe religieux.

						
							
							
							Première sous-partie de la seconde partie : idée 1.

						
					

					
							
							Mais au-delà, il existe de vraies revendications, qui se font jour notamment au travers de l’affirmation d’appartenance par le moyen de signes visibles (foulard dit « islamique », kippa), par le refus de règles de vie communes (refus de l’examen médical des femmes par des médecins masculins) ou par des exigences particulières (horaires séparés pour les hommes et les femmes en piscine), pouvant aller jusqu’à l’intrusion de règles morales étrangères aux lois républicaines dans le processus judiciaire (non-virginité de l’épouse invoquée à l’appui d’une demande d’annulation de mariage). Les exemples qui précèdent se rattachent à la revendication islamique, mais on pourrait en citer d’autres relatifs aux homosexuels, aux Français de l’outre-mer, à la constitution d’associations regroupant des minorités « visibles », etc.

						
							
							Idée 2.

							
							
							Cette idée a un contenu riche, qui justifie le déséquilibre des deux paragraphes de cette sous-partie.

						
					

					
							
							II.2. Un communautarisme incompatible avec notre modèle multiculturel

							Il est d’ailleurs intéressant, quoique paradoxal, de constater que ces revendications coexistent avec une lutte justifiée contre les discriminations. Des lois, comme les lois Gayssot ou Taubira, punissent l’usage de termes ou les comportements stigmatisant tel ou tel groupe. D’ailleurs, la mémoire est encore vive des drames du xixe et du xxe siècles, qui s’accompagnaient d’exclusion, de séparation, de mise en esclavage pour s’achever dans la cale d’un navire négrier ou sur le quai d’une gare à Auschwitz, forme suprême et horrible d’un traitement « communautariste ».

						
							
							
							Seconde sous-partie de la seconde partie : idée 1.

						
					

					
							
							Il y a en fait une incompatibilité profonde entre le modèle agrégatif communautaire et le modèle de la société française laïque, une société qui est celle d’un pays où, depuis les Celtes et peut-être bien avant, la population n’a cessé de se construire, de s’enrichir, de se former à partir d’apports multiples et variés qui ont tous fini par se mêler. Cette société multiculturelle est en quelque sorte l’antinomie d’une société divisée en groupes distincts, en castes, en communautés. C’est le type de société qu’a mis en place la Révolution de 1789, avec comme texte fondateur la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen, qui reconnaît à chacun le droit d’adhérer librement à un groupe, mais proclame avant tout l’égalité de tous.

						
							
							Idée 2.

						
					

					
							
							Conclusion

							Si les citoyens peuvent individuellement se reconnaître dans tel ou tel groupe, et parfois dans plusieurs, la Constitution ne reconnaît quant à elle aucune exception à l’égalité de tous à la naissance, ce qui s’oppose absolument à tout marquage communautaire. S’il est juste de garantir à chacun le libre choix de son mode de vie, de ses croyances, de ses opinions, la société ne saurait accoler à chacun le critère essentiel d’appartenance à une communauté autre que la communauté nationale. Le multiculturalisme reste donc le fondement absolu de la société française. Il n’en reste pas moins que la vigueur de la revendication oblige à poursuivre une réflexion et un dialogue pour la préservation même de ce modèle, et pour la protection des individus-citoyens.

						
							
							
							
							Il n’est pas obligatoire de donner un titre à la conclusion. Nous ne l’indiquons ici que pour la clarté de la lecture.
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